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SAMENVATTING

Dit wetsvoorstel heeft tot doel de slachtoffers van 
een woningbrand beter te vergoeden wanneer ze een 
verzekering hebben gesloten die een dergelijk scha-
degeval dekt.

De indieners van dit wetsvoorstel vinden het noodza-
kelijk te bepalen wat de levensnoodzakelijke goederen 
zijn die binnen vijftien dagen moeten worden vergoed. 
Aldus wordt voorkomen dat de verzekeringsmaatschap-
pijen dat begrip willekeurig en te restrictief invullen. 

RÉSUMÉ

La présente proposition vise à améliorer l’indemni-

sation des victimes d’un incendie de leur habitation, 

lorsqu’elles ont conclu un contrat d’assurance couvrant 

ce type de sinistre.

Les auteurs de la présente proposition estiment qu’il 

est nécessaire de déterminer quels sont les biens de 

première nécessité, qui doivent être remboursés dans 

les quinze jours, afi n que ceux-ci ne puissent pas faire 

l’objet d’une défi nition arbitraire et trop restrictive de la 

part des compagnies d’assurance.
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DÉVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

La présente proposition de loi reprend le texte de la 

proposition de loi DOC 52 1789/001.

En cas d’incendie d’une habitation, l’article 67, § 2, 

de la loi sur le contrat d’assurance terrestre du 25 juin 

1992 précise les délais de paiement de l’indemnité par 

la compagnie d’assurance au preneur et/ou bénéfi ciaire.

En vertu de cet article, l’assureur verse les montants 

destinés à couvrir les frais de relogement et les autres 

frais de première nécessité au plus tard dans les quinze 

jours qui suivent la date de la déclaration du sinistre ou 

de la communication de la preuve que lesdits frais ont 

été exposés.

Les auteurs de la présente proposition estiment qu’il 

est nécessaire de déterminer quels sont les biens de 

première nécessité afi n que ceux-ci ne puissent pas 

faire l’objet d’une défi nition arbitraire et trop restrictive 

de la part des compagnies d’assurances.

Afi n d’éviter toute interprétation qui léserait, en défi -

nitive, le preneur et/ou le bénéfi ciaire de l’assurance, et 

générerait des différences de traitement en fonction du 

type de contrat et de compagnie, il conviendrait que le 

Roi soit habilité à défi nir précisément la notion de “frais 

de première nécessité”, visée par l’article 67, § 2, 1°, de 

la loi précitée.

Karine LALIEUX (PS)

Colette BURGEON (PS)

Alain MATHOT (PS)

Philippe BLANCHART (PS)

Olivier HENRY (PS)

TOELICHTING

DAMES EN HEREN, 

La présente proposition de loi reprend le texte de la 

proposition de loi DOC 52 1789/001.

Artikel 67, § 2, van de wet van 25 juni 1992 op de 

landverzekeringsovereenkomst bepaalt, bij een wo-

ningbrand, de termijnen waarbinnen de verzekerings-

maatschappij de door de verzekeringnemer en/of de 

begunstigde geleden schade moet vergoeden. 

Overeenkomstig dat artikel stort de verzekeraar “het 

bedrag tot dekking van de kosten van huisvesting en van 

andere eerste hulp ten laatste binnen vijftien dagen die 

volgen op de datum van de mededeling van het bewijs 

dat deze kosten werden gemaakt”.

De indieners van dit wetsvoorstel vinden het noodza-

kelijk te bepalen welke goederen als levensnoodzakelijk 

moeten worden beschouwd. Aldus wordt voorkomen dat 

de verzekeringsmaatschappijen dat begrip willekeurig 

en te restrictief invullen.

Teneinde interpretaties te voorkomen die uiteindelijk 

de verzekeringnemer en/of de begunstigde van de 

verzekering zouden benadelen, waardoor een verschil 

in behandeling zou ontstaan naar gelang van het type 

overeenkomst en de verzekeraar, wordt de Koning in 

de hier voorgestelde tekst gemachtigd duidelijk te om-

schrijven wat moet worden verstaan onder het in artikel 

67, § 2, 1°, van voormelde wet gebruikte begrip “kosten 

van eerste hulp”.



4 

C H A M B R E   1 e  S E S S I O N  D E  L A  5 3 e  L É G I S L A T U R E K A M E R    1 e   Z I T T I N G  V A N  D E  5 3 e  Z I T T I N G S P E R I O D E2010

0206/001DOC 53 

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

La présente loi règle une matière visée à l’article 78 

de la Constitution.

Art. 2

L’article 67, § 2, 1°, de la loi sur le contrat d’assurance 

terrestre du 25 juin 1992, remplacé par la loi du 21 mai 

2003 et modifi é par la loi du 17 septembre 2005, est 

complété par les mots suivants:

“une liste des frais de première nécessité en des-

sous de laquelle les assureurs ne peuvent déroger est 

déterminée par le Roi;”.

23 août 2010

Karine LALIEUX (PS)

Colette BURGEON (PS)

Alain MATHOT (PS)

Philippe BLANCHART (PS)

Olivier HENRY (PS)

WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in 

artikel 78 van de Grondwet.

Art. 2

Artikel 67, § 2, 1°, van de wet van 25 juni 1992 op de 

landverzekeringsovereenkomst, vervangen bij de wet 

van 21 mei 2003 en gewijzigd bij de wet van 17 septem-

ber 2005, wordt aangevuld met de volgende woorden: 

“de Koning stelt in verband met de kosten van eer-

ste hulp een lijst op die de verzekeraars bij afwijkende 

maatregel niet mogen inperken;”.

23 augustus 2010
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ANNEXE BIJLAGE
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TEXTE DE BASE

Loi du 25 juin 1992 sur le contrat 

d’assurance terrestre

Art. 67

Paiement de l’indemnité

§ 1er. Les parties peuvent convenir que l’indemnité 

n’est payable qu’au fur et à mesure de la reconsti-

tution ou de la reconstruction des biens assurés.

  

Le défaut de reconstruction ou de reconstitution 

desdits biens pour une cause étrangère à la volonté de 

l’assuré est sans effet sur le calcul de l’indemnité, sauf 

qu’il rend inapplicable la clause de valeur à neuf.

§ 2. En ce qui concerne les risques simples défi nis 

par le Roi, l’indemnité est payée de la manière suivante:

1° l’assureur verse le montant destiné à couvrir les 

frais de relogement et les autres frais de première 

nécessite au plus tard dans les quinze jours qui suivent 

la date de la communication de la preuve que lesdits 

frais ont été exposés;

2° l’assureur paie la partie de l’indemnité incontes-

tablement due constatée de commun accord entre les 

parties dans les trente jours qui suivent cet accord. En 

cas de contestation du montant de l’indemnité, l’assuré 

désigne un expert qui fi xera le montant de l’indemnité 

en concertation avec l’assureur. A défaut d’un accord, 

les deux experts désignent un troisième expert. La 

décision défi nitive quant au montant de l’indemnité est 

alors prise par les experts à la majorité des voix. Les 

coûts de l’expert désigné par l’assuré et le cas échéant 

du troisième expert sont avancés par l’assureur et sont à 

charge de la partie à laquelle il n’a pas été donné raison. 

La clôture de l’expertise ou la fi xation du montant 

du dommage doit avoir lieu dans les nonante jours qui 

suivent la date à laquelle l’assuré a informé l’assureur 

de la désignation de son expert. L’indemnité doit être 

payée dans les trente jours qui suivent la date de clô-

ture de l’expertise ou, à défaut, la date de la fi xation du 

montant du dommage;

TEXTE DE BASE ADAPTÉ À LA PROPOSITION

Loi du 25 juin 1992 sur le contrat 

d’assurance terrestre

Art. 67

Paiement de l’indemnité

§ 1er. Les parties peuvent convenir que l’indemnité 

n’est payable qu’au fur et à mesure de la reconsti-

tution ou de la reconstruction des biens assurés.

  

Le défaut de reconstruction ou de reconstitution 

desdits biens pour une cause étrangère à la volonté de 

l’assuré est sans effet sur le calcul de l’indemnité, sauf 

qu’il rend inapplicable la clause de valeur à neuf.

§ 2. En ce qui concerne les risques simples défi nis 

par le Roi, l’indemnité est payée de la manière suivante:

1° l’assureur verse le montant destiné à couvrir les 

frais de relogement et les autres frais de première 

nécessite au plus tard dans les quinze jours qui suivent 

la date de la communication de la preuve que lesdits 

frais ont été exposés; une liste des frais de première 
nécessité en dessous de laquelle les assureurs ne 
peuvent déroger est déterminée par le Roi;

2° l’assureur paie la partie de l’indemnité incontes-

tablement due constatée de commun accord entre les 

parties dans les trente jours qui suivent cet accord. En 

cas de contestation du montant de l’indemnité, l’assuré 

désigne un expert qui fi xera le montant de l’indemnité 

en concertation avec l’assureur. A défaut d’un accord, 

les deux experts désignent un troisième expert. La 

décision défi nitive quant au montant de l’indemnité est 

alors prise par les experts à la majorité des voix. Les 

coûts de l’expert désigné par l’assuré et le cas échéant 

du troisième expert sont avancés par l’assureur et sont à 

charge de la partie à laquelle il n’a pas été donné raison.

 

La clôture de l’expertise ou la fi xation du montant 

du dommage doit avoir lieu dans les nonante jours qui 

suivent la date à laquelle l’assuré a informé l’assureur 

de la désignation de son expert. L’indemnité doit être 

payée dans les trente jours qui suivent la date de clô-

ture de l’expertise ou, à défaut, la date de la fi xation du 

montant du dommage;
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BASISTEKST

Wet van 25 juni 1992 op de 

landverzekeringsovereenkomst

  Art. 67

Betaling van schadevergoeding

§ 1. De partijen kunnen overeenkomen dat de 

vergoeding slechts betaalbaar zal zijn naarmate de 

verzekerde goederen worden wedersamengesteld of 

wederopgebouwd.

  De niet-wederopbouw of -wedersamenstelling van die 

goederen buiten de wil van de verzekerde, heeft geen 

invloed op de berekening van de vergoeding, behalve 

dat het nieuwwaardebeding ontoepasselijk wordt.

§ 2. Voor wat betreft de eenvoudige risico’s bepaald 

door de Koning, wordt de vergoeding betaald als volgt:

1° de verzekeraar stort het bedrag tot dekking van de 

kosten van huisvesting en van andere eerste hulp ten 

laatste binnen vijftien dagen die volgen op de datum van 

de mededeling van het bewijs dat deze kosten werden 

gemaakt; 

2° de verzekeraar betaalt het gedeelte van de ver-

goeding dat zonder betwisting bij onderling akkoord 

tussen de partijen is vastgesteld binnen dertig dagen die 

volgen op dit akkoord. In geval van betwisting van het 

bedrag van de schadevergoeding, stelt de verzekerde 

een expert aan die in samenspraak met de verzekeraar 

het bedrag van de schadevergoeding zal vaststellen. 

Indien er dan nog geen akkoord bereikt wordt, stellen 

beide experten een derde expert aan. De defi nitieve 

beslissing over het bedrag van de schadevergoeding 

wordt dan door de experten genomen met meerder-

heid van de stemmen. De kosten van de expert aan-

gesteld door de verzekerde en desgevallend de derde 

expert worden voorgeschoten door de verzekeraar 

en zijn ten laste van de in het ongelijk gestelde partij.

  

De beëindiging van de expertise of de vaststelling van 

het bedrag van de schade moet plaatsvinden binnen 90 

dagen die volgen op de datum waarop de verzekerde de 

verzekeraar heeft op de hoogte gebracht van de aanstel-

ling van zijn expert. De schadevergoeding moet betaald 

worden binnen 30 dagen die volgen op de datum van de 

beëindiging van de expertise of, bij gebreke daaraan, 

op de datum van de vaststelling van het schadebedrag;

BASISTEKST AANGEPAST AAN HET VOORSTEL

Wet van 25 juni 1992 op de 

landverzekeringsovereenkomst

  Art. 67

Betaling van schadevergoeding

§ 1. De partijen kunnen overeenkomen dat de 

vergoeding slechts betaalbaar zal zijn naarmate de 

verzekerde goederen worden wedersamengesteld of 

wederopgebouwd.

  De niet-wederopbouw of -wedersamenstelling van die 

goederen buiten de wil van de verzekerde, heeft geen 

invloed op de berekening van de vergoeding, behalve 

dat het nieuwwaardebeding ontoepasselijk wordt.

§ 2. Voor wat betreft de eenvoudige risico’s bepaald 

door de Koning, wordt de vergoeding betaald als volgt:

1° de verzekeraar stort het bedrag tot dekking van de 

kosten van huisvesting en van andere eerste hulp ten 

laatste binnen vijftien dagen die volgen op de datum van 

de mededeling van het bewijs dat deze kosten werden 

gemaakt; de Koning stelt in verband met de kosten 
van eerste hulp een lijst op die de verzekeraars bij 
afwijkende maatregel niet mogen inperken;

2° de verzekeraar betaalt het gedeelte van de ver-

goeding dat zonder betwisting bij onderling akkoord 

tussen de partijen is vastgesteld binnen dertig dagen die 

volgen op dit akkoord. In geval van betwisting van het 

bedrag van de schadevergoeding, stelt de verzekerde 

een expert aan die in samenspraak met de verzekeraar 

het bedrag van de schadevergoeding zal vaststellen. 

Indien er dan nog geen akkoord bereikt wordt, stellen 

beide experten een derde expert aan. De defi nitieve 

beslissing over het bedrag van de schadevergoeding 

wordt dan door de experten genomen met meerder-

heid van de stemmen. De kosten van de expert aan-

gesteld door de verzekerde en desgevallend de derde 

expert worden voorgeschoten door de verzekeraar 

en zijn ten laste van de in het ongelijk gestelde partij.

  

De beëindiging van de expertise of de vaststelling van 

het bedrag van de schade moet plaatsvinden binnen 90 

dagen die volgen op de datum waarop de verzekerde de 

verzekeraar heeft op de hoogte gebracht van de aanstel-

ling van zijn expert. De schadevergoeding moet betaald 

worden binnen 30 dagen die volgen op de datum van de 

beëindiging van de expertise of, bij gebreke daaraan, 

op de datum van de vaststelling van het schadebedrag;
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3° en cas de reconstruction ou de reconstitution 

des biens sinistrés, l’assureur est tenu de verser à 

l’assuré dans les trente jours qui suivent la date de 

clôture de l’expertise ou, à défaut, la date de la fi xa-

tion du montant du dommage, une première tranche 

égale à l’indemnité minimale fixée au § 3, 1°, b).

  

Le restant de l’indemnité peut être payé par tranches 

au fur et à mesure de l’avancement de la reconstruction 

ou de la reconstitution pour autant que la tranche pré-

cédente soit épuisée.

    Les parties peuvent convenir après le sinistre une 

autre répartition du paiement des tranches d’indemnité;

  

4° en cas de remplacement du bâtiment sinistré par 

l’acquisition d’un autre bâtiment, l’assureur est tenu de 

verser à l’assuré dans les trente jours qui suivent la date 

de clôture de l’expertise ou, à défaut d’expertise, de la 

fi xation du montant du dommage, une première tranche 

égale à l’indemnité minimale fi xée au § 3, 1°, b).

  

Le solde est versé à la passation de l’acte authentique 

d’acquisition du bien de remplacement;

5° dans tous les autres cas, l’indemnité est payable 

dans les trente jours qui suivent la date de clôture de 

l’expertise ou à défaut la date de la fi xation du montant 

du dommage;

6° la clôture de l’expertise ou l’estimation du dom-

mage visées aux 3°, 4° et 5° ci-dessus doit avoir lieu 

dans les nonante jours qui suivent la date de la décla-

ration du sinistre.

  § 2bis. Les délais prévus au § 2 sont suspendus dans 

les cas suivants:

1° L’assuré n’a pas exécuté, à la date de clôture de 

l’expertise, toutes les obligations mises à sa charge par 

le contrat d’assurance. Dans ce cas, les délais ne com-

mencent à courir que le lendemain du jour où l’assuré a 

exécuté lesdites obligations contractuelles;

 
2° Il s’agit d’un vol ou il existe des présomptions que 

le sinistre peut être dû à un fait intentionnel dans le 

chef de l’assuré ou du bénéfi ciaire d’assurance. Dans 

ce cas, l’assureur peut se réserver le droit de lever 

préalablement copie du dossier répressif. La demande 

d’autorisation d’en prendre connaissance doit être for-

mulée au plus tard dans les trente jours de la clôture 

3° en cas de reconstruction ou de reconstitution 

des biens sinistrés, l’assureur est tenu de verser à 

l’assuré dans les trente jours qui suivent la date de 

clôture de l’expertise ou, à défaut, la date de la fi xa-

tion du montant du dommage, une première tranche 

égale à l’indemnité minimale fixée au § 3, 1°, b).

  

Le restant de l’indemnité peut être payé par tranches 

au fur et à mesure de l’avancement de la reconstruction 

ou de la reconstitution pour autant que la tranche pré-

cédente soit épuisée.

    Les parties peuvent convenir après le sinistre une 

autre répartition du paiement des tranches d’indemnité;

  

4° en cas de remplacement du bâtiment sinistré par 

l’acquisition d’un autre bâtiment, l’assureur est tenu de 

verser à l’assuré dans les trente jours qui suivent la date 

de clôture de l’expertise ou, à défaut d’expertise, de la 

fi xation du montant du dommage, une première tranche 

égale à l’indemnité minimale fi xée au § 3, 1°, b).

  

Le solde est versé à la passation de l’acte authentique 

d’acquisition du bien de remplacement;

5° dans tous les autres cas, l’indemnité est payable 

dans les trente jours qui suivent la date de clôture de 

l’expertise ou à défaut la date de la fi xation du montant 

du dommage;

6° la clôture de l’expertise ou l’estimation du dom-

mage visées aux 3°, 4° et 5° ci-dessus doit avoir lieu 

dans les nonante jours qui suivent la date de la décla-

ration du sinistre.

  § 2bis. Les délais prévus au § 2 sont suspendus dans 

les cas suivants:

1° L’assuré n’a pas exécuté, à la date de clôture de 

l’expertise, toutes les obligations mises à sa charge par 

le contrat d’assurance. Dans ce cas, les délais ne com-

mencent à courir que le lendemain du jour où l’assuré a 

exécuté lesdites obligations contractuelles;

  
2° Il s’agit d’un vol ou il existe des présomptions que 

le sinistre peut être dû à un fait intentionnel dans le 

chef de l’assuré ou du bénéfi ciaire d’assurance. Dans 

ce cas, l’assureur peut se réserver le droit de lever 

préalablement copie du dossier répressif. La demande 

d’autorisation d’en prendre connaissance doit être for-

mulée au plus tard dans les trente jours de la clôture 
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3° in geval van wederopbouw of wedersamenstelling 

van de beschadigde goederen, is de verzekeraar ertoe 

gehouden de verzekerde, binnen dertig dagen die vol-

gen op de datum van sluiting van de expertise of, bij ont-

stentenis, de datum van de vaststelling van het bedrag 

van de schade, een eerste gedeelte uit te betalen dat ge-

lijk is aan de in § 3, 1°, b) bepaalde minimumvergoeding.

  

De rest van de vergoeding mag worden betaald in schij-

ven naargelang de wederopbouw of wedersamenstelling 

vorderen, voorzover de voorgaande schijf uitgeput is.

  

De partijen kunnen na het schadegeval een andere 

verdeling van de betaling van de vergoedingsschijven 

overeenkomen;

   4° in geval van vervanging van het beschadigde 

gebouw door de aankoop van een ander gebouw 

is de verzekeraar er toe gehouden de verzekerde, 

binnen dertig dagen die volgen op de datum van 

de sluiting van de expertise of bij ontstentenis er-

aan, van de bepaling van het bedrag van de schade, 

een eerste gedeelte uit te betalen dat gelijk is aan 

de in § 3, 1°, b) bepaalde minimumvergoeding.

  

Het saldo wordt gestort bij het verlijden van de au-

thentieke akte van aankoop van het vervangingsgoed;

5° in alle andere gevallen is de vergoeding betaalbaar 

binnen dertig dagen die volgen op de datum van de 

sluiting van de expertise of bij ontstentenis, de datum 

van de vaststelling van het bedrag van de schade;

6° de sluiting van de expertise of de schatting van de 

schade bedoeld bij 3°, 4° en 5° hierboven moet plaats-

vinden binnen negentig dagen die volgen op de datum 

van de aangifte van het schadegeval.

§ 2bis. De termijnen bedoeld bij § 2 worden opge-

schort in de volgende gevallen:

1° De verzekerde heeft op de datum van sluiting van 

de expertise niet alle verplichtingen vervuld die hem 

door de verzekeringsovereenkomst zijn opgelegd. In dit 

geval beginnen de termijnen pas te lopen vanaf de dag 

die volgt op de dag waarop de verzekerde de genoemde 

contractuele verplichtingen is nagekomen;

2° Het gaat over een diefstal of er bestaan vermoe-

dens dat het schadegeval opzettelijk veroorzaakt kan 

zijn door de verzekerde of de verzekeringsbegunstigde. 

In dit geval kan de verzekeraar zich het recht voorbe-

houden vooraf kopie van het strafdossier te nemen. 

Het verzoek om kennis ervan te mogen nemen moet 

uiterlijk binnen dertig dagen na de afsluiting van de door 
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de l’expertise ordonnée par lui. L’éventuel paiement 

doit intervenir dans les trente jours où l’assureur a eu 

connaissance des conclusions dudit dossier, pour autant 

que l’assuré ou le bénéfi ciaire, qui réclame l’indemnité, 

ne soit pas poursuivi pénalement;

  

3° (...) 

4° Le sinistre est dû à une catastrophe naturelle 

défi nie à la sous-section Ièrebis de la présente section. 

Dans ce cas, le Ministre qui a les Affaires économiques 

dans ses attributions peut allonger les délais prévus au 

§ 2, 1°, 2° et 6°.

5° L’assureur a fait connaître par écrit à l’assuré les 

raisons indépendantes de sa volonté et de celle de ses 

mandataires, qui empêchent la clôture de l’expertise ou 

l’estimation des dommages visées au § 2, 6°.

  
§ 3. 1° Sans préjudice de l’application des autres 

dispositions de la présente loi qui permettent de réduire 

l’indemnité, l’indemnité visée au § 2 ne peut être infé-

rieure: 

a) en cas d’assurance en valeur à neuf, lorsque 

l’assuré reconstruit, reconstitue ou remplace le bien 

sinistré, à 100% de cette valeur à neuf, vétusté déduite 

conformément au § 4.

Toutefois, si le prix de reconstruction, de recons-

titution ou la valeur de remplacement est inférieur à 

l’indemnité pour le bien sinistré calculée en valeur à 

neuf au jour du sinistre, l’indemnité est au moins égale 

à cette valeur de reconstruction, de reconstitution ou 

de remplacement majorée de 80% de la différence 

entre l’indemnité initialement prévue et cette valeur de 

reconstruction, de reconstitution ou de remplacement 

déduction faire du pourcentage de vétusté du bien 

sinistré et des taxes et droits qui seraient redevables sur 

cette différence, vétusté déduite, conformément au § 4;

  

b) en cas d’assurance en valeur à neuf, lorsque 

l’assuré ne reconstruit, ne reconstitue ou ne remplace 

pas le bien sinistré, à 80% de cette valeur à neuf, vétusté 

déduite, conformément au § 4;

c) dans le cas d’une assurance en une autre valeur, 

à 100% de cette valeur;

  2° en cas de reconstruction, de reconstitution ou de 

remplacement du bien sinistré, l’indemnité visée au 

§ 2 comprend tous taxes et droits généralement quel-

conques;
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hem bevolen expertise geformuleerd worden. Indien de 

verzekerde of de begunstigde die om vergoeding vraagt 

niet strafrechtelijk wordt vervolgd, moet de eventuele 

betaling geschieden binnen dertig dagen nadat de ver-

zekeraar kennis genomen heeft van de conclusies van 

het genoemde dossier;

  3° (...) 

  4° Het schadegeval is veroorzaakt door een natuurramp 

bedoeld bij onderafdeling Ibis van deze afdeling. In dit 

geval kan de Minister bevoegd voor Economische Zaken 

de termijnen bedoeld bij § 2, 1°, 2° en 6°, verlengen;

  

5° De verzekeraar heeft de verzekerde schriftelijk 

de redenen, buiten zijn wil en die van zijn gemachtig-

den, duidelijk gemaakt, redenen die de sluiting van de 

expertise of de raming van de schade, bedoeld in § 2, 

6° beletten.

  § 3. 1° Onverminderd de toepassing van de an-

dere bepalingen van deze wet die een verminde-

ring van de vergoeding mogelijk maken), mag de 

vergoeding bedoeld in § 2 niet minder zijn dan: 

  

a) in geval van verzekering tegen nieuwwaarde, 

wanneer de verzekerde het beschadigde goed weder-

opbouwt, wedersamenstelt of vervangt, 100% van deze 

nieuwwaarde na aftrek van slijtage overeenkomstig § 4.

  

Zo evenwel de wederopbouwprijs, de wedersamen-

stellingsprijs of de vervangingswaarde lager ligt dan de 

vergoeding voor het beschadigde gebouw, berekend 

in nieuwwaarde op de dag van het schadegeval, is de 

vergoeding minstens gelijk aan deze wederopbouw-, 

wedersamenstellings- of vervangingswaarde verhoogd 

met 80% van het verschil tussen de oorspronkelijk 

voorziene vergoeding en deze wederopbouw-, weder-

samenstellings- of vervangingswaarde verminderd met 

het slijtagepercentage van het beschadigde goed en met 

de taksen en rechten die zouden verschuldigd zijn op dit 

verschil na aftrek van de slijtage, overeenkomstig § 4;

  

b) in geval van verzekering tegen nieuwwaarde, wan-

neer de verzekerde het beschadigde goed niet weder-

opbouwt, wedersamenstelt of vervangt, 80% van deze 

nieuwwaarde na aftrek van de slijtage, overeenkomstig § 4;

  

c) in geval van verzekering tegen een andere waarde, 

100% van deze waarde;
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of vervanging van het beschadigde goed, omvat de 
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3° si le contrat comporte une formule d’adaptation au-

tomatique, l’indemnité pour le bâtiment sinistré, calculée 

au jour du sinistre, diminuée de l’indemnité déja payée, 

est majorée en fonction de la majoration éventuelle du 

dernier indice connu au moment du sinistre, pendant le 

délai normal de reconstruction qui commence à courir 

à la date du sinistre sans que l’indemnité totale ainsi 

majorée puisse dépasser 120% de l’indemnité initiale-

ment fi xée ni excéder le coût total de la reconstruction;

4° (abrogé) 

  § 4. En cas d’assurance en valeur à neuf, la vêtusté 

d’un bien sinistré ou de la partie sinistrée d’un bien ne 

peut être déduite que si elle excède 30 p.c. de la valeur 

a neuf.

§ 5. Les §§ 1er, 3 et 4 du présent article ne s’appliquent 

pas à l’assurance de la responsabilité.

§ 6. En cas de non-respect des délais visés au § 2, 

la partie de l’indemnité qui n’est pas versée dans les 

délais porte de plein droit intérêt au double du taux de 

l’intérêt légal à dater du jour suivant celui de l’expiration 

du délai jusqu’à celui du paiement effectif, à moins que 

l’assureur ne prouve que le retard n’est pas imputable 

à lui-même ou à un de ses mandataires.
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3° indien de overeenkomst een formule van auto-

matische aanpassing bevat, wordt de vergoeding voor 

het beschadigde gebouw, berekend op de dag van 

het schadegeval, verminderd met de vergoeding die 

reeds werd uitbetaald, verhoogd volgens de eventuele 

verhoging van het op het ogenblik van het schadegeval 

bekende jongste indexcijfer, gedurende de normale her-

opbouwperiode die begint te lopen op de datum van het 

schadegeval zonder dat de op die wijze verhoogde totale 

vergoeding 120% van de oorspronkelijk vastgestelde 

vergoeding mag overschrijden en evenmin meer mag 

bedragen dan de totale kostprijs van de heropbouw;

  4° (…) 

§ 4. In geval van verzekering tegen nieuwwaarde 

mag de slijtage van een beschadigd goed of van het 

beschadigde gedeelte van een goed slechts worden 

afgetrokken indien deze hoger ligt dan 30 pct. van de 

nieuwwaarde.

§ 5. De §§ 1, 3 en 4 van dit artikel zijn niet van toepas-

sing op de aansprakelijkheidsverzekering.

§ 6. In geval van niet-eerbiediging van de termijnen 

bedoeld bij § 2, brengt het gedeelte van de vergoe-

ding dat niet wordt betaald binnen de termijnen van 

rechtswege een intrest op die gelijk is aan tweemaal de 

wettelijke intrestvoet te rekenen vanaf de dag die volgt 

op het verstrijken van de termijn tot op de dag van de 

daadwerkelijke betaling, tenzij de verzekeraar bewijst 

dat de vertraging niet te wijten is aan hemzelf of aan 

een van zijn gemachtigden.
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wettelijke intrestvoet te rekenen vanaf de dag die volgt 

op het verstrijken van de termijn tot op de dag van de 
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een van zijn gemachtigden.
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